
note de la rédactrice en chef

Ce numéro du Forum du désarmement étudie la question brûlante des armes à l'uranium. Les appels 
pour un moratoire sur l'utilisation des armes à l'uranium et les affirmations de sources nationales 
et internationales soutenant que ces armes sont sûres et ont une utilité militaire entretiennent 
l'incertitude et la confusion parmi les décideurs et le grand public sur les points scientifiques et 
juridiques qui font débat. Que sont exactement ces armes  ? À quoi servent-elles ? Quels régimes 
juridiques s'appliquent à leur utilisation ? Quels sont les effets connus et soupçonnés de ces armes 
sur la santé et l'environnement ? Quelles recherches doivent être effectuées pour avoir une idée plus 
précise de ces questions ? 

Dans le prochain numéro du Forum du désarmement, nous nous intéresserons au problème des 
armes légères en Afrique de l'Ouest. Les auteurs évoqueront la prolifération et les transferts d'armes ; ils 
analyseront certaines actions menées dans la région pour lutter contre ce fléau comme des initiatives 
gouvernementales ou des projets de la société civile qu'il s'agisse de solutions techniques, juridiques 
ou d'éducation pour la paix. Quels sont les résultats de ces programmes ? Quelles leçons en tirer ? 
Quelles sont les chances de parvenir à une amélioration réelle et durable de la sécurité en Afrique de 
l'Ouest par le contrôle des armes légères ?

Le 16 juin dernier, lors d'une rencontre sur «  La sécurité des communautés et l'effectivité 
opérationnelle », l'UNIDIR a réuni des universitaires, des experts politiques et des professionnels du 
terrain ainsi que des représentants de plus de 35 gouvernements. Se fondant sur leurs expériences au 
Népal, au Ghana et ailleurs dans l'Afrique subsaharienne, les participants ont montré comment une 
meilleure connaissance des réalités culturelles locales et des besoins de sécurité des communautés 
peut améliorer la conception d'un projet et accroître l'effectivité des opérations sur le terrain. Cette 
conférence résulte du projet de l'UNIDIR sur le protocole pour l'évaluation des besoins de sécurité 
(SNAP). Le projet SNAP s'intéresse aux  opérations humanitaires, de développement et de sécurité et 
propose d'améliorer la conception des activités de terrain concernant la sécurité des communautés. 
L'objectif est de concevoir un moyen d'évaluer les problèmes de sécurité locale tels qu'ils sont perçus 
par les membres des communautés.

À l'occasion du 40e anniversaire de la conclusion du Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP), l'UNIDIR a organisé, le 1er juillet 2008, un séminaire à Genève. Il s'agissait de célébrer 
la raison d'être et les avancées de ce traité qui est la clef de voûte du désarmement et de la non-
prolifération nucléaires. Après les observations liminaires du Directeur général de l'Office des Nations 
Unies à Genève et Secrétaire général de la Conférence du désarmement, Sergei Ordzhonikidze, et 
du Haut Représentant pour le désarmement, Sergio Duarte (par vidéo), divers orateurs ont évoqué le 
passé et l'avenir du TNP, l'Ambassadeur Dáithí O'Ceallaigh d'Irlande, l'Ambassadeur Valery Loshchinin 
de la Fédération de Russie, l'Ambassadeur John Duncan du Royaume-Uni et Garold Larson des 
États-Unis d'Amérique. Le séminaire s'est terminé sur les présentations de l'Ambassadeur Mohamed 
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Shaker, vice-président du Conseil égyptien des affaires étrangères, et de Jozef Goldblat, collaborateur 
scientifique de l'UNIDIR, concernant l'intérêt du TNP. 

Les fichiers audio des présentations faites lors de ces rencontres sont disponibles sur le site web 
de l'UNIDIR <www.unidir.org>. Vous pouvez également écouter les présentations d'autres réunions : 
« L'éducation en matière de désarmement et de non-prolifération », « Les technologies de l'information 
et de la communication et la sécurité internationale » et « Le désarmement et la maîtrise des armes 
classiques : de nouvelles pistes ». Chaque fois que cela sera possible, les fichiers audio des rencontres 
de l'UNIDIR seront mis en ligne. Si vous ne pouvez assister à l'une de nos réunions, pensez à consulter 
notre site pour écouter les enregistrements.

L'UNIDIR a pris une part active dans la réunion biennale des États chargée d'examiner l'exécution 
du Programme d'action sur les armes légères (14-18 juillet 2008), au Siège de l'ONU à New York. Lors 
de la séance inaugurale de la réunion biennale des États, l'UNIDIR a présenté avec ses partenaires 
(le PNUD, le Bureau des affaires de désarmement et Small Arms Survey) le rapport préliminaire 
analysant les rapports nationaux soumis par les États entre 2002 et 2008 ; un résumé plus détaillé 
des résultats du projet fut présenté lors d'un séminaire le 17 juillet. Lors de la séance inaugurale, 
Kerry Maze, chercheur à l'UNIDIR, s'est exprimée sur l'intérêt d'adapter les ressources aux besoins 
pour améliorer la coordination et l'utilisation de l'assistance internationale sur la question des armes 
légères. Le jour suivant, lors d'une rencontre intitulée « Trois outils pratiques pour aider les États à 
appliquer le Programme d'action sur le commerce illicite des armes légères », organisée en marge de 
la réunion biennale, Kerry Maze a présenté un prototype du système web d'adéquation entre besoins 
et ressources. Christiane Agboton Johnson, directrice adjointe de l'UNIDIR, est intervenue dans le 
cadre du groupe « Conflits d'intérêts  : les enfants et les armes à feu dans les zones d'instabilité », 
organisé par le Bureau des affaires de désarmement, le Bureau du Représentant spécial du Secrétaire 
général pour les enfants et les conflits armés et le Réseau d'action international sur les armes légères, 
avec la participation du musicien Emmanuel Jal, ancien enfant soldat.
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